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LE  PETIT GUIDE DE LA PENSION ALIMENTAIRE

L'obligation de payer une pension alimentaire est souvent une
question litigieuse, en particulier entre des ex-conjoints. À la suite
du divorce, l’un des époux peut être tenu de subvenir aux besoins

de l’ex-conjoint ou de leur enfant. 

Dans de nombreux cas, l'obtention de la pension alimentaire pose
un sérieux problème pour les ayants droit. Il est parfois nécessaire

de déposer un dossier devant le Tribunal compétent en la matière. 
Le guide vise à répondre aux questions fondamentales liées à

l'obligation de paiement d’une pension alimentaire et à la
procédure relative au recouvrement du paiement des pensions

alimentaires dues. 

1. L’obligation alimentaire

Une obligation alimentaire est une obligation de fournir des
moyens de subsistance à une autre personne. Cette responsabilité
repose sur les membres de la famille, qui sont tenus d’entretenir
leurs proches dans le besoin. 

La pension alimentaire permet d'assurer l'existence des ayants
droit qui, pour diverses raisons (âge, incapacité de travail), ne
peuvent subvenir à leurs besoins. Il s'agit avant tout des enfants et
des jeunes scolarisés, qui ne peuvent pas travailler. Cependant, ce
ne sont pas les seuls cas pour lesquels il existe une obligation
alimentaire. 

2. Qui est soumis à l'obligation alimentaire ? 

Nous pensons tout d’abord aux parents d'enfants mineurs ou
scolarisés qui ne sont pas encore en mesure de subvenir à leurs
propres besoins. 



Il s’agit principalement d’enfants majeurs qui, en raison de la
poursuite de leurs études, ne sont pas en mesure d’entreprendre
un travail rémunéré

L'obligation alimentaire vis-à-vis des enfants peut dans de rares cas
être limitée. 

Attention ! En règle générale, un enfant ne doit pas être dans le
besoin pour avoir droit à une pension alimentaire. 

La loi ne fixe pas non plus l’âge limite à partir duquel les parents
sont exonérés de l'obligation alimentaire. Chaque dossier est
examiné méticuleusement par un juge qui détermine le montant
de la pension alimentaire, la forme et la date de versement de la
prestation. 

En outre, à part les parents, l'obligation alimentaire peut
s'appliquer à tous les ascendants et descendants en ligne directe,
c'est-à-dire aux grands-parents, parents, enfants et petits-enfants. 
Les grands-parents peuvent être tenus d'une obligation
alimentaire si les parents de l'enfant sont décédés. Cette
obligation cessera lors de l'adoption de l'enfant. 

Des frères et sœurs peuvent également être tenus de payer une
pension alimentaire (le frère ou la sœur d'un enfant, pas le frère ou
la sœur de parent obligé). 
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Il est également important de
mentionner l'obligation
alimentaire d'un époux envers
l'autre après la dissolution ou
l'annulation du mariage ou après
la séparation.



3. L’obligation alimentaire d’ex-conjoint 

Suite à la dissolution ou l'annulation d'un mariage ou après une
séparation, dans certaines circonstances, l'un des époux peut
avoir le droit à une telle aide. 

Quelles conditions doivent être remplies ? 

Tout d'abord, le divorce doit être prononcé sans faute ou pour
faute des deux époux. 

Un époux qui demande une pension alimentaire de la part de
l'autre époux : 

ne peut pas être reconnu seul coupable du divorce, 
doit être dans le besoin. 

Lorsque l’un des époux se trouve dans les circonstances
mentionnées ci-dessus, il peut réclamer une pension alimentaire.
Le montant de la pension alimentaire dépend des besoins justifiés
de l'ayant droit et des possibilités de revenus et financières de
l’époux débiteur. 

Un époux reconnu seul coupable d'avoir rompu le
mariage 

Dans le cas où le divorce a été prononcé pour faute de l'un des
époux, l’époux qui est coupable de la rupture du mariage, ne peut
pas demander une pension alimentaire à son ex-conjoint. 
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En revanche, l’autre époux a le droit de demander une pension
alimentaire au coupable afin de subvenir à ses besoins justifiés.
Exceptionnellement, dans une telle situation, il suffit que sa
situation matérielle se détériore à la suite du divorce, il ne doit pas
être dans le besoin. 

La fin de l'obligation alimentaire d’un des époux 

En règle générale, l'obligation alimentaire prend fin lorsqu'un
nouveau mariage est contracté par l’époux ayant droit à une
pension alimentaire. 

L’obligation alimentaire expire 5 ans après le divorce, mais l’époux
ayant droit peut demander que le tribunal prolonge cette
période. 

Cela ne s'applique que si l’époux qui a été reconnu coupable de
la rupture du mariage est tenu de payer une pension alimentaire. 

L'obligation alimentaire des parents comporte deux aspects. 

Dans un premier temps, cela peut être une obligation envers un
enfant mineur – de moins de 18 ans. Dans ce cas, l’obligation de
fournir à l’enfant des moyens de subsistance n’est alors en aucun
cas limitée. 

4. L’obligation alimentaire des parents envers
l’enfant 
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La situation est différente pour un enfant adulte qui n'est pas en
mesure de subvenir à ses besoins. Lors de l'octroi d'une pension
alimentaire à un enfant majeur, les critères liés à son éducation, à
son développement et à ses efforts pour entreprendre un travail
rémunéré doivent être pris en compte : 

la poursuite des études, ce qui l’empêche de travailler afin
d’assurer l’exécution appropriée des tâches liées à son
éducation (se préparer et passer les examens à temps,
présence aux cours / des stages), 
les efforts pour trouver un travail rémunéré avec toute la
diligence requise. 

Cela signifie que l'obligation alimentaire n'expire pas «
automatiquement »  lorsque l'enfant atteint la majorité. 

Toutefois, dans certains cas, les parents peuvent se soustraire à leur
obligation de fournir une pension alimentaire à leur enfant. 

Cela est possible dans les cas suivants : 

Le versement de l'allocation est excessivement préjudiciable
aux parents. 
L’enfant ne fait pas d'effort pour subvenir lui-même à ses
besoins. 

Attention ! Dans les deux cas, l'enfant doit être majeur (il doit avoir
18 ans). 

Pour qu'une obligation alimentaire parentale naisse à l'égard d'un
enfant, il n'est pas nécessaire que le bénéficiaire – l'enfant prouve
qu'il est dans le besoin. En règle générale, pour toutes les autres
pensions alimentaires, la personne qui a droit aux prestations est
celle qui est dans le besoin. 
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Exemple : 
Un étudiant en médecine de 24 ans ne peut pas entreprendre un
travail en raison des nombreux cours qu'il doit suivre. Il ne néglige
pas ses obligations liées à ses études, consacre du temps à
apprendre et à acquérir de l'expérience par le biais de stages. Il
poursuit ses études sans interruption et passe tous ses examens
dans les délais requis. 

Ses parents, sans trop de préjudice, pourraient lui assurer les
moyens de subsistance. Par conséquent, quel que soit l'âge de
l'étudiant, jusqu'à ce qu'il ait atteint un niveau d'études qui lui
permette de trouver un emploi, les parents peuvent être tenus de
lui fournir des moyens de subsistance. Il n'est pas nécessaire qu'il
soit dans le besoin. Il doit seulement indiquer quels sont ses besoins
légitimes afin que le juge puisse déterminer correctement le
montant de la pension alimentaire. 
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5. Le montant de la pension alimentaire 

Conformément à son objet, la pension alimentaire est destinée à

répondre aux besoins légitimes du bénéficiaire. Cette question

sera donc cruciale pour l’évaluation du montant de la pension

alimentaire. 

Par ailleurs, les prestations doivent pouvoir être fournies par le

débiteur. Dans le cas contraire, il serait également inutile

d'accorder une pension alimentaire au bénéficiaire, en raison des

difficultés d'exécution des montants dus. Par conséquent, ce sera

le deuxième critère déterminant le montant de la pension

alimentaire due. Le montant doit correspondre à la capacité

financière du débiteur, par exemple celle du parent devant payer

une pension alimentaire pour son enfant. 
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Ainsi lorsque le montant de la pension alimentaire devra être
déterminé par le tribunal, les deux critères qui seront
principalement pris en compte seront : 

la réalisation des besoins légitimes du bénéficiaire, 
la capacité financière du débiteur. 

La capacité financière 

La base de l'évaluation de la capacité financière est la
rémunération. Toutefois, il faut prendre en compte d’autres
revenus ou avantages supplémentaires (par exemple des primes),
des bénéfices tirés de la propriété immobilière appartenant au
débiteur (par exemple, les revenus issus de la location d'un
appartement), mais aussi des obligations et des dettes financières.
Toutefois, les questions financières ne seront pas les seules à être
importantes et prises en compte par le juge. D'autres critères
seront également pris en compte - l'âge du débiteur, son état de
santé, son expérience professionnelle, qui lui permettrait par
exemple d'exercer un travail mieux rémunéré. 

Le montant de la pension alimentaire pour les enfants 

La question de la garantie des moyens de subsistance des enfants
est différente de celle de la pension alimentaire envers un ex-
conjoint. Outre les critères évoqués ci-dessus, le juge prendra en
compte le niveau de vie des parents de l'enfant afin que le
montant de la pension alimentaire accordée reflète la situation
matérielle de l'enfant comme s'il était sous leur garde commune.
L'objectif est de s'assurer que l'enfant ait un niveau de vie
identique à celui de ses parents.   
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Attention ! Conformément au droit polonais, il n’y a pas de barème
national pour déterminer le montant d’une pension alimentaire.
Ce montant est déterminé au cas par cas, après l'analyse détaillée
de la situation financière du débiteur et du bénéficiaire. 

6. La base d’évaluation du montant de la
pension alimentaire 

La pension alimentaire est destinée à assurer la subsistance du
bénéficiaire. Contrairement aux apparences, il n'est pas facile de
déterminer tous les besoins du bénéficiaire et d’estimer leurs coûts.
Il ne faut pas non plus oublier de documenter tous les coûts
déclarés. 

Dans le cas d'une pension alimentaire pour un enfant, diverses
dépenses doivent être prises en compte. Les plus faciles à
documenter (factures, reçus) sont les frais liés à l'éducation, aux
soins médicaux, aux vacances, aux frais vestimentaires de l'enfant.
En revanche, les coûts de la nourriture, des produits d'hygiène, des
divertissements, des trajets entre le domicile et l'école sont
beaucoup plus difficiles à calculer avec précision. Cela requiert
une analyse plus détaillée. 

Dans la pratique, il est préférable de dresser une liste détaillée des
produits dont un enfant a besoin, avec les quantités qu'il utilise en
moyenne par mois. Un tel calcul reflétera au mieux les besoins réels
du bénéficiaire de la pension alimentaire. La pension alimentaire
calculée sur cette base remplira adéquatement sa fonction. 

7. La pension alimentaire pour les enfants dans
les procédures de divorce 
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Exemple : 
Un parent s'engage à faire des efforts personnels pour soutenir et
élever son enfant. Dans une telle situation, l'autre parent peut être
obligé de fournir les moyens de subsistance à l’enfant. 
tation ou la réduction de la pension alimentaire. 
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En ce qui concerne la pension alimentaire du conjoint, le juge
peut prononcer un jugement de divorce à la demande de l'un des
conjoints. Pour qu’il puisse accorder une pension alimentaire à l'un
des époux, il faut que les conditions évoquées dans les points ci-
dessus soient remplies. 

8. Le tribunal compétent et les frais de procès 

Si, malgré l’occurrence des circonstances, la personne obligée de
payer une pension alimentaire ne répond pas aux besoins justifiés
de l'ayant droit, les prestations peuvent être effectivement
réclamées devant le tribunal. 

Le Tribunal compétent 

Le tribunal compétent pour toute demande de pension
alimentaire est le tribunal de district (pl. sąd rejonowy)
correspondant au domicile de l'enfant (demandeur) ou du parent
de l'enfant (défendeur). Un parent qui demande une pension
alimentaire pour enfant mineur est son représentant légal. 
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Le tribunal est tenu de statuer sur la pension alimentaire pour les
enfants mineurs dans un jugement de divorce ou de séparation. Le
jugement doit indiquer le montant spécifique à payer par chaque
conjoint pour chaque enfant, ainsi que les soins et les efforts
personnels pour élever l'enfant. Le partage de la garde affectera
la décision en matière de pension alimentaire.



Les éléments requis dans une demande de pension
alimentaire : 

le nom et le prénom du demandeur, 
l'adresse et le code postal du demandeur, 
le numéro PESEL de l’enfant (demandeur), 
les données du représentant légal de l'enfant mineur (nom,
prénom, 
adresse, adresse de correspondance, numéro de téléphone,
numéro PESEL),
 les données du défendeur (nom, prénom, adresse, numéro de
téléphone, numéro PESEL), 
la signature du demandeur. 

La demande de pension alimentaire 

Dans une demande, le demandeur doit indiquer le montant précis
demandé au défendeur. Il peut également indiquer la date à
laquelle la pension alimentaire doit être payée. 

droitpolonais.fr contact@droitpolonais.fr
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Les frais d’inscription du dossier 

La partie qui présente une demande en
justice n'est pas tenue de payer les frais de
justice. Il s'agit d'une exception car, en
règle générale, il est nécessaire de régler
les frais de justice pour introduire une
requête.Il faut néanmoins noter que dans
le cas où le procès est perdu, le Tribunal
peut ordonner à la partie perdante de
rembourser les frais du procès (par
exemple les honoraires d’avocat) à la
partie gagnante. 



La demande doit être justifiée afin de pouvoir convaincre le
tribunal quant au fondement de la demande. Pour cette raison, il
est nécessaire d'indiquer le plus grand nombre possible de
circonstances susceptibles de justifier la position du demandeur.
Dans le cas d’une demande de pension alimentaire pour un
enfant mineur, les éléments les plus importants pris en compte
seront par exemple : 

les informations sur la situation financière du parent qui
s'occupe de l'enfant (c'est-à-dire s'il est professionnellement
actif ou s'il a été contraint d'abandonner son emploi en raison
de la garde de l'enfant) ; 
les montants que le défendeur verse actuellement pour
subvenir aux besoins de l'enfant ou les informations sur le fait
qu'il ne se sent pas obligé de le faire ; 
les informations sur la situation financière du défendeur, ses
possibilités financières. 

Les pièces jointes à la demande de pension alimentaire 

Le demandeur doit joindre à la demande les documents suivants :
 

une copie de l'acte de naissance de l'enfant, 
une copie de l'acte de mariage / du jugement de divorce, 
une attestation de revenus du parent qui prend soin de l’enfant
et du défendeur (également une attestation de chômage), 
les certificats justifiant les besoins financiers de l'enfant
(certificats de paiement pour les activités périscolaires, frais de
nourriture, vêtements, fournitures scolaires, produits d'hygiène), 
les certificats médicaux, si l’enfant a besoin de soins spécialisés
constants (certificats supplémentaires sur les frais de
traitement), 
d'autres documents pouvant affecter le montant de la pension
alimentaire octroyée par le tribunal. 
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Si, malgré le jugement définitif, le débiteur ne s'acquitte pas
volontairement de son obligation alimentaire qui lui incombe, il est
possible de procéder à une exécution forcée. Pour cela, le
créancier peut demander l’ouverture d’une procédure
d'exécution auprès d’un huissier de justice. 

L’huissier de justice peut ainsi procéder à des saisies-exécutions
pour satisfaire des créances alimentaires, il peut notamment saisir
le compte bancaire du débiteur. Les dispositions spéciales (p.ex.
du code du travail, mais aussi du code de la procédure civile)
prévoient quelques limites. En général, la fraction saisissable du
salaire est égale à 60 %. 

Par ailleurs, le manquement persistant au versement d’une pension
alimentaire est une infraction pénale réprimée d’une amende,
d’une peine restrictive de liberté ou d’une peine
d'emprisonnement pouvant aller jusqu’à 2 ans (si le débiteur
expose l'ayant droit à l'incapacité de subvenir aux besoins
essentiels de la vie). 

Les poursuites judiciaires sont entamées à la demande de la
victime, de l'organe d'aide sociale ou de l'organe intervenant
contre le débiteur de la pension alimentaire. 
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9. Le manquement à l’obligation alimentaire 
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Jusqu’à quel âge les parents doivent-ils payer une
pension alimentaire à leurs enfants ? Est-ce que le fait de
devenir majeur suffit pour que l’obligation alimentaire
prenne fin ? 

L’âge de l’enfant n’a pas d’importance. Si l’enfant est majeur, mais
il n’est pas en mesure de satisfaire ses besoins (par exemple il n’a
pas de travail rémunéré ou s’il étudie), l’obligation alimentaire est
maintenue. 

L’enfant majeur peut-il faire lui-même une demande de
pension alimentaire ? 

Oui, l'enfant majeur peut lui-même, déposer une demande de
pension alimentaire - que ses parents soient séparés ou non 

Existe-il en Pologne un barème des montants auquel le
juge se réfère? 

Non, il n’existe pas de barème auquel le juge et les personnes
concernées peuvent se référer. Ils existent des simulateurs de
calcul, mais ils ne peuvent être utilisés qu’à titre indicatif. 

Un organisme peut-il fournir une aide en vue du
recouvrement de la pension? 
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Questions ? Réponses !



Oui. La demande de pension alimentaire peut être d﻿éposée au
nom du créancier par, entre autres, le directeur d’un centre d'aide
sociale ou certains organismes sociaux. Ces institutions peuvent
aussi assister le demandeur, en intervenant dans une procédure
de demande d'une pension alimentaire déjà en cours. 

Il y aussi des aides en faveur des créanciers de pensions
alimentaires en cas d'exécution infructueuse: il s’agit de
prestations du fonds de pension alimentaire. Pourtant, ces
prestations ne sont versées que lorsque le revenu mensuel du foyer
familial par personne est très faible. 
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Ce petit guide a vocation à donner des informations
générales sur les pensions alimentaires en Pologne. Les

informations présentées ne sauraient cependant suffire à
l’analyse d’une situation concrète, ni au dépôt d’une

demande en justice indépendamment des conseils d’un
professionnel compétent. 

Les questions qui y sont décrites sont complexes et
nécessitent toujours une analyse approfondie par un

professionnel. 
 

Avez-vous d’autres questions...?

Contactez-nous !

Alicja BIEŃ Alicja TARKOWSKA

a.bien@droitpolonais.fr a.tarkowska@droitpolonais.fr

REMARQUE


